
Lettre Ouverte aux Candidat-e-s à la Présidence de la République

Madame, Monsieur,

	 La France, et l’Europe, sont plongées dans l’une des plus graves crises économiques de leur histoire. Les 
premières victimes en sont les ouvriers de l’industrie : plus de 400.000 emplois industriels ont été détruits en 
France en 5 ans1.
	 Parmi les causes de cette situation, la généralisation du dumping social hors-la-loi dans certains pays 
de l’Union européenne est particulièrement intolérable. Cette pratique consiste à remplacer les salariés de 
l’industrie par de la main-d’œuvre détachée provenant de pays à très bas niveaux de salaire et de protection 
sociale et mise à disposition par des sociétés étrangères « boites aux lettres ». Grâce à ce système, l’industrie 
de la viande allemande, par exemple, se développe sur la base d’un coût moyen du travail de 6 €/h, sans salaire 
minimum et sans convention collective. Tout ceci détruit les emplois dans les pays limitrophes comme la France 
où ce coût est d’environ 20 €/h.
	 Notre Collectif, regroupant des chefs d’entreprises de plusieurs secteurs industriels, dénonce ce grave 
dysfonctionnement de l’Union européenne. Le recours systématique à cet intérim déguisé en prestation de 
service bafoue la législation sociale communautaire. A ce titre, nous avons déposé une plainte en manquement 
d’Etat auprès de la Commission européenne. Nous exigeons qu’il soit mis fin à ces pratiques illégales dans les 
pays qui les ont érigées en modèle de développement car les dégâts économiques qu’elles provoquent sont 
nombreux : l’Organisation Internationale du Travail2 identifie ce sujet comme l’une des causes principales de la 
crise européenne.
	 A ce jour, rien n’a été fait pour éradiquer ces pratiques contraires à la législation communautaire malgré le 
soutien des plus hauts responsables politiques de gauche comme de droite, engagés tant au niveau national 
qu’européen et tous signataires, y compris le Président de la République, de la pétition lancée en octobre 
20103.

	 Dans le cadre de votre candidature à la Présidence de la République, nous vous remercions de formuler 
les trois actions prioritaires que vous engagerez au lendemain de votre élection pour mettre fin à ce fléau 
économique et social.

	 Les salariés de l’industrie française attendent votre réponse. Nous la rendrons publique le 2 avril.

	 Nous vous prions de croire, Madame, Monsieur, à l’assurance de nos meilleures salutations.

Le Collectif contre le dumping social en Europe

Le Collectif contre le dumping social en Europe regroupe depuis septembre 2010 des entreprises, des organisations 
professionnelles et des interprofessions du secteur agro-alimentaire, principal employeur de l’industrie en France et contributeur 
net à la balance commerciale du pays.

1 D’après l’INSEE - 2 Global Employment Trends 2012 (rapport sur les tendances mondiales de l’emploi en 2012), OIT, janvier 2012
3 Déjà plus de 10.000 signatures sur www.stop-dumping-social-europe.org
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